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 POLITIQUE 
 

Bureau responsable : 
Directeur municipal 
 

Politique sur la dénonciation  

Date d’effet :  
November 21, 2022 
 

Date de la dernière révision :  
S.O. 
 

Dates d’approbation du Conseil 
municipal : 
 

Organisme responsable de 
l’approbation :  
Conseil municipal de 
Moncton 

Cette politique annule et remplace la 
politique no : S.O. 

1. Énoncé de la politique 
La Ville de Moncton entend faire preuve de la plus grande transparence et de la plus grande 

responsabilisation dans ses pratiques administratives, financières et gestionnelles. L’objectif de cette 

politique est de mettre à la disposition des employés de la Ville de Moncton un mécanisme grâce 

auquel ils peuvent exprimer, directement à un fonctionnaire compétent de la Ville ou indirectement 

dans le cadre d’un programme confidentiel indépendant de dénonciation (le programme CARE), leurs 

motifs d’inquiétude sur les cas d’inconduite grave. Bien que les employés aient le droit de dénoncer les 

actes répréhensibles aux pouvoirs publics, l’objectif de cette politique est de s’assurer que les 

employés ont toutes les occasions voulues de dénoncer les actes répréhensibles allégués afin de 

pouvoir prendre les mesures qui s’imposent. 

 

Les employés qui souhaitent exprimer des inquiétudes à propos d’un cas d’inconduite grave dans le 

cadre du programme CARE peuvent le faire : 

• Par téléphone sans frais au 1-855-484-2273 (CARE) 

• Par courriel à UseCARE@ca.gt.com 

• Dans le formulaire en ligne au https://www.GrantThorntonCARE.ca 

 

Le directeur municipal peut réviser cette section de la politique afin de mettre à jour ces coordonnées 

dans les cas nécessaires. 

  

https://www.grantthorntoncare.ca/
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2. Application 
Cette politique s’applique à tous les employés de la Ville de Moncton. Afin de préserver l’intégrité et la 

réputation de la Ville et de tous ceux et celles qui sont au service de ses citoyens, tous les employés 

doivent collaborer dans toutes les enquêtes menées dans le cadre de cette politique. 

 

Cette politique ne s’applique pas aux questions pour lesquelles il existe d’autres processus établis pour 

dénoncer, mener des enquêtes ou exercer des recours dans les cas suivants : 

• les griefs à déposer en vertu d’une convention collective existante;  

• les plaintes ou les motifs d’inquiétude qu’il convient mieux de traiter dans le cadre de la 

Politique sur le respect en milieu de travail, de l’Arrêté concernant l’établissement d’un code de 

déontologie des représentants élus ou de toute autre politique ou directive de la Ville se 

rapportant à l’emploi; 

• les différends entre les employés et leur superviseur sur les questions se rapportant à l’emploi 

ou au rendement du personnel; 

• le signalement des dangers pour la sécurité ou le refus d’effectuer des travaux dangereux en 

vertu des règlements d’application de Travail sécuritaire NB; 

• les atteintes à la vie privée qu’il faut dénoncer en vertu des lois ou de la Politique de la Ville sur 

le droit à l’information et la protection de la vie privée; 

• les litiges ou les autres procédures portés devant les tribunaux ou les organismes administratifs 

institués en vertu d’un texte de loi. 

 

3. Définitions 
Bonne foi : Ce terme s’entend des motifs raisonnables et objectifs, que l’on peut vérifier ou justifier 

grâce à des déclarations écrites, à des preuves consignées par écrit ou à des témoins, pour confirmer la 

véracité des cas d’inconduite grave allégués. 

 

Cas d’inconduite grave : Il s’agit entre autres : 

• des contraventions graves aux politiques de la Ville ou encore aux lois, aux règlements 

d’application ou aux arrêtés applicables; 

• des cas graves d’abus des ressources de la Ville pour des activités contraires aux lois ou à 

l’éthique ou impropres; 

• de la fraude, du vol, du détournement de fonds ou de l’acceptation de commissions 

clandestines ou de pots-de-vin; 

• de la distraction de fonds, de la malversation de fonds ou de biens ou du mésusage de 

l’information municipale; 
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• de la manipulation des relevés comptables ou vérificationnels de la Ville ou de la destruction de 

relevés liés à la comptabilité ou à la vérification, sauf dans les cas autorisés en vertu de la 

Politique et des procédures de la Ville sur la gestion des documents; 

• de l’incapacité à adopter des mesures raisonnables pour déclarer ou corriger des mesures qui 

pourraient avoir des incidences négatives sur la réputation de la Ville, ce qui lui ferait perdre la 

confiance du public dans sa capacité à assurer les services; 

• des contraventions à la section de cette politique sur la protection contre les représailles; 

• de la dissimulation délibérée de l’information liée à l’un quelconque des méfaits ci-dessus. 

 

Dénonciateur : L’employé qui dénonce de bonne foi les cas d’inconduite grave.  

 

Destinataires désignés : Les personnes auxquelles il faut communiquer de bonne foi les allégations 

d’inconduite grave. 

 

Directeur municipal : Le directeur municipal de la Ville de Moncton. 

 

Programme CARE : Le programme de dénonciation anonyme et confidentiel qui s’adresse aux 

employés et qui sert de moyen de dénonciation indépendant pour la Ville : les employés ont accès à 

des outils anonymes et confidentiels de dénonciation 24 heures sur 24, grâce à une ligne téléphonique 

sans frais, à une adresse de courriel ou à un formulaire à déposer sur un site Web sécurisé. 

 

Représailles : Ce terme s’entend de toutes les mesures suivantes, prises à l’encontre d’un employé qui 

a demandé conseil de bonne foi sur la dénonciation des cas d’inconduite grave, qui a dénoncé des cas 

d’inconduite grave, qui a collaboré à une enquête dans le cadre de cette politique ou qui a refusé de 

participer à un cas d’inconduite grave allégué : 

• le congédiement, la mise à pied, la suspension, la destitution ou la mutation, la cessation ou 

l’élimination d’un emploi, le changement d’un lieu de travail, la réduction des salaires, la 

modification des heures de travail ou le blâme; 

• toutes les autres mesures qui ont une incidence négative sur l’emploi ou sur les conditions de 

travail de l’employé; 

• les cas dans lesquels on menace de prendre, directement ou indirectement, l’une quelconque 

des mesures ci-dessus ou d’autres mesures punitives qui ont une incidence négative sur 

l’emploi ou sur les conditions de travail de l’employé. 

 

Ville : La Ville de Moncton. 
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4. Politique 
Énoncé de la politique  

Les objectifs de cette politique consistent à établir les lignes de conduite à adopter pour dénoncer les 

cas d’inconduite grave et pour mener des enquêtes sur les allégations d’inconduite grave, ainsi que 

pour protéger contre les représailles ceux qui dénoncent de bonne foi les cas d’inconduite grave. 

 

Processus 

Les employés qui ont connaissance de cas d’inconduite grave doivent de bonne foi dénoncer ces cas. 

Les employés qui dénoncent ces cas n’ont pas à prouver leurs allégations; ils doivent toutefois 

démontrer que leurs inquiétudes sont fondées sur des motifs valables. Les organismes d’application 

des lois de la localité ou les autres organismes de réglementation peuvent être autorisés à prendre 

connaissance des plaintes déposées.  

 

Les allégations d’inconduite grave à l’encontre d’un employé doivent être déposées dans le cadre du 

programme CARE, qui fait savoir aux destinataires désignés et compétents que ces cas ont été 

dénoncés. 

 

Si un acte répréhensible allégué vise : Destinataires désignés : 

un employé de la Ville distinct du directeur 
municipal ou du directeur général des Services 
juridiques et législatifs 

conjointement : le directeur général des Services 
juridiques et législatifs et la directrice générale 
des Services organisationnels 

le directeur général des Services juridiques et 
législatifs 

conjointement : le directeur municipal et la 
directrice générale des Services organisationnels  

le directeur municipal  conjointement : le directeur général des Services 
juridiques et législatifs et la mairesse 

 

En outre, les allégations d’inconduite grave peuvent aussi être déposées par écrit, par téléphone ou en 

personne directement auprès des destinataires désignés et compétents ci-dessus. Lorsque des cas 

d’inconduite grave allégués sont dénoncés, les destinataires désignés doivent suivre le processus décrit 

dans cette politique. 

 

La Ville peut, à sa discrétion, mener des enquêtes sur les allégations anonymes. En exerçant ce pouvoir 

discrétionnaire, la Ville se penche sur la gravité des cas, sur la crédibilité des autres sources 

d’information et sur la probabilité qu’elles confirment les inquiétudes exprimées. Les destinataires 

désignés auxquels on dénonce un cas d’inconduite grave ont le pouvoir exclusif de déterminer les cas 

dans lesquels une dénonciation justifie une enquête, le cas échéant, dans le cadre de cette politique et 

de choisir l’enquêteur, s’il faut mener une enquête. Cette enquête peut être confiée à un enquêteur 

interne ou externe, à la discrétion des destinataires désignés. Si l’un des deux destinataires désignés ou 

les deux destinataires déterminent qu’elle est justifiée, l’enquête a lieu. Si les deux destinataires 

désignés s’entendent pour dire qu’elle n’est pas justifiée, l’enquête n’a pas lieu. 
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Si les destinataires désignés déterminent qu’une enquête est justifiée, ils doivent d’abord notifier le 

directeur des Ressources humaines afin de savoir si la question relève du champ d’application de cette 

politique ou encore d’une autre politique ou d’un autre processus établi (par exemple les plaintes à 

déposer auprès de Travail sécuritaire NB, dans le cadre de la Politique sur le respect en milieu de 

travail ou des processus de la convention collective, entre autres). Si une allégation est déposée à 

l’encontre d’un employé syndiqué et que les destinataires désignés déterminent qu’une enquête est 

justifiée, le directeur des Ressources humaines prend les mesures voulues pour s’assurer que les 

dispositions de la convention collective applicables sont respectées dans le déroulement de l’enquête. 

 

Si une allégation est déposée à l’encontre d’un membre du Conseil municipal, elle est traitée comme 

une plainte en vertu de l’Arrêté concernant l’établissement d’un code de déontologie des 

représentants élus, soit l’Arrêté A-1218, et elle est traitée en faisant appel au processus établi en vertu 

de cet arrêté.  

 

Si une allégation est déposée à l’encontre d’un employé de la Ville, les destinataires désignés sont les 

responsables à contacter auprès de la Ville par tous les enquêteurs auxquels on fait appel pour mener 

une enquête sur une dénonciation faite en vertu de cette politique. Les destinataires désignés peuvent 

refuser de mener une enquête ou mettre fin à une enquête lancée si à leur avis : 

 

• l’allégation ne comprend pas suffisamment de détails sur le cas d’inconduite grave allégué ou 

n’a pas pour effet de divulguer un acte répréhensible; 

• l’allégation est frivole ou vexatoire ou n’a pas été déposée de bonne foi; 

• l’enquête sur l’allégation ne répond à aucun objectif utile ou ne pourrait pas être menée à juste 

titre en raison du délai qui s’est écoulé entre la date à laquelle la question qui fait l’objet de 

l’allégation a été déposée et la date à laquelle la dénonciation a été faite; 

• l’allégation se rapporte exclusivement à une décision d’intérêt public ou à l’un des cas 

d’exclusion énumérés dans la section Application de cette politique;  

• l’allégation fait ou a déjà fait l’objet d’une enquête appropriée;  

• l’enquête menée sur l’allégation pourrait nuire à une autre enquête; 

• la dénonciation est faite dans l’anonymat et n’est pas suffisamment étayée pour mener une 

enquête, ou encore, on ne peut pas déterminer que la dénonciation a été faite de bonne foi; 

• l’allégation fait aussi l’objet d’une enquête pour des actions en justice à instituer 

éventuellement sur un délit; 

• l’acte répréhensible allégué peut constituer un délit en vertu d’une loi du Nouveau-Brunswick 

ou du Canada; 

• les organismes locaux d’application des lois ou une autre entité seraient plus compétents pour 

se pencher sur la question.  
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Ceux et celles qui mènent l’enquête doivent :  

• se conformer à l’ensemble des lois, des politiques et des accords pertinents, notamment toutes 

les conventions collectives applicables; 

• tâcher de s’assurer que l’enquête se déroule rapidement et professionnellement;  

• conserver les pièces justifiant toutes les décisions prises;  

• tenir compte de tous les faits pertinents en ce qui a trait au bien-fondé de chaque cas;  

• se récuser dans le déroulement de l’enquête s’il y a conflit d’intérêts. 

Si, à la fin de son enquête, la Ville constate qu’il s’est effectivement produit un cas d’inconduite grave, 

elle prend les mesures correctives ou disciplinaires voulues en fonction de la gravité du délit. Elle tient 

également compte des changements qui devraient être apportés éventuellement aux politiques ou aux 

procédures afin de protéger la Ville contre des actes répréhensibles comparables.  

Tous les employés ont l’obligation de collaborer au déroulement de l’enquête. Les employés qui ne 

collaborent pas à une enquête ou qui donnent délibérément de faux renseignements pendant une 

enquête s’exposent à des mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’à la cessation d’emploi.  

Les employés qui déclarent leur propre inconduite dans le cadre de cette politique ne sont pas 

dispensés des mesures disciplinaires; toutefois, il est tenu compte de l’autodénonciation comme 

facteur atténuant quand il s’agit de déterminer l’importance des mesures disciplinaires adaptées aux 

circonstances.  

Confidentialité 

L’inconduite grave est une affaire sérieuse, et il est essentiel de protéger la réputation des employés 

qui dénoncent ces cas et des personnes à propos desquelles des inquiétudes sont exprimées. Par 

conséquent, toutes les allégations portant sur des actes répréhensibles sont traitées dans la plus 

grande discrétion.  

Les personnes qui dénoncent des cas d’inconduite en vertu de cette politique peuvent être tenues de 

donner leur nom en toute discrétion, ce qui permet de répondre à des questions complémentaires, 

d’apporter des éclaircissements et de mener des enquêtes quand on le juge utile. Toute l’information 

communiquée pendant l’enquête reste confidentielle, sauf dans les cas nécessaires pour mener 

l’enquête et pour prendre des mesures correctives, et dans la mesure permise en vertu de la loi. 

Surtout, les enquêtes se déroulent de manière à limiter aux cas justifiés la divulgation de la 

dénonciation et des allégations. L’information sur la dénonciation d’un cas d’inconduite grave n’est 

communiquée qu’aux responsables des enquêtes ou à ceux qui doivent se pencher sur la dénonciation. 

On s’attend à ce que les dénonciateurs et les dénonciatrices, les enquêteurs, les témoins et les 

personnes à l’encontre desquelles des cas sont dénoncés respectent la confidentialité de l’information. 

Les cas dans lesquels la confidentialité n’est pas respectée peuvent être considérés comme des cas 

d’inconduite grave et sont traités en conséquence.  
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L’information réunie pendant une enquête, notamment les notes d’entrevue, les rapports et les autres 

documents, est gérée conformément à la Loi sur le droit à l’information et la protection de la vie privée. 

L’information confidentielle peut être divulguée si la loi l’exige, notamment dans les actions en justice, 

dans les cas d’arbitrage ou dans les autres procédures judiciaires, ainsi que dans les cas dans lesquels 

les personnes visées sont d’accord pour révéler leur identité. 

Protection contre les représailles  

La Ville de Moncton interdit expressément toutes les représailles à l’encontre des employés qui 

dénoncent un acte répréhensible ou un cas d’inconduite allégué ou qui participent à des enquêtes s’y 

rapportant. Toutes les allégations de représailles doivent être traitées avec le plus grand sérieux, et les 

contraventions à cette section sur la protection contre les représailles sont considérées comme des cas 

d’inconduite grave en vertu de cette politique. Les employés qui estiment être victimes de représailles 

doivent dénoncer ces cas aux destinataires désignés conformément à la section Processus de cette 

politique. Les personnes qui contreviennent à la section Protection contre les représailles de cette 

politique s’exposent aux mesures disciplinaires appropriées, pouvant aller jusqu’à la cessation 

d’emploi. 

Allégations de mauvaise foi 

Les employés qui dénoncent des allégations de cas d’inconduite grave sans motifs valables, qui font 

sciemment de fausses allégations ou qui font des allégations visant à nuire à d’autres personnes 

s’exposent aux mesures disciplinaires appropriées, pouvant aller jusqu’à la cessation d’emploi. 

Examen annuel de la politique et compte rendu 

Cette politique est soumise à l’examen annuel du Comité de la vérification interne. 

 

Le Comité de la vérification interne doit chaque année prendre connaissance d’un compte rendu 

faisant la synthèse de tous les cas déclarés d’inconduite grave, ainsi que de la décision finale adoptée 

dans chaque cas, si cette information est disponible. En raison du caractère confidentiel de ces 

enquêtes, ces comptes rendus sont jugés confidentiels, et toute l’information permettant d’identifier 

les personnes en cause doit être retranchée. 

5. Administration et personne-ressource 
Bureau de la greffière  

655, rue Main, Moncton (Nouveau-Brunswick)  E1C 1E8 

Téléphone : 506-853-3550 

Courriel : info.greffiere@moncton.ca  

mailto:info.greffiere@moncton.ca

